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L’Évêqïie  & la  Cathédrale  de  Tôîirnaî , PÉvèque  et  là 
Cathédrale  de  Gand  , PÉvêque  et  la  Cathédrale  d’Ypres , 
joints  à eux  les  Bénéficiers  y les  Séminaii?efi  et  Fabriques 
respectives  desdites  Eglises  , PAbbaye  de  Saint  Pierre- 
lès-Gand  , PAbbaye  de  Saint  Jean -au- Mont , trans- 
férée de  Thérouane  a Ypres  , PAbbaye  de  Saint  Martin 
à Tournai,  et  PAbbaye  de  Voormezeele -lès -Ypres  , 
respeptivement  situées  dans  la  Flandre  Autrichienne  ,, 
viennent  porter  au  pied  du  Trône  leurs  respectueuses 
représentations  sur  Pexécution  apparente  des  Arrêtés  de 
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FAssembîce  ISTationale  , du  4 du  mois  d’Aout  dernier  , 
& jours  suivans. 

Le  projet  de  supprimer  les  Dixmes , conçu  dans  ladite 
Séance  ^ et  les  Motions  différentes  qui  Font  successive- 
ment suivi  , semblent  annoncer  un  renversement  total  de 
tous  les  droits  et  de  tous  les  biens  quelconques  du  Clergé 
situés  en  France  , sans  excepter  ceux  qui  appartiennent 
aux  Ecclésiastiques  des  autres  Puissances. 

Ces  Arrêtés  ^ Sire  , seroient  pour  les  Remontrans  un 
vrai  sujet  d’alarme^  si  les  sentimens  de  générosité  de 
la  Nation  Françoise  n’étoient  point  universellement 
connus  de  FEurope  entière  5 mais  ils  aiment  à se  per- 
suader-que  cette  loyauté  qui  la  caractérise^  ne  permettra 
pas  que  Fouvrage  de  sa  restauration  soit  accompagné  de 
la  violation  du  droit  de  propriété  envers  les  Étrangers* 

Le  droit  de  propriété  que  les  Rémontians  o.ient  ré- 
clamer au  sujet  de  leurs  Dixmes  8c  autres  biens-fonds 
situés  en  France  , est  des  plus  sacrés  : on  ne  peut  y 
porter  atteinte  sans  un  mépris  ouvert  de  la  foi  publique  , 
fondée  sur  des  traités  de  paix  et  de  conventions  réci- 
proques , les  plus  solemnels  et  les  plus  authentiques. 

Ces  traités  , conclus  entre  les  augustes  Prédécesseurs 
de  Votre  Majesté  et  les  Souverains  respectifs  des 
Pays-Bas  , nous  offrent  des  passages  si  heureux^  des 
stipulations  si  formelles  ^ des  garanties  si  complètes, 
en  faveur  de  ces  réclamations  , qu’on  nous  pardonnera, 
d’en  rappeler  ici  le  contenu. 

Celui  conclu  à Nimègue  ^ le  17  Septembre  1 6 y8  , 
déclare  bien  expressément , à l’article  2 1 , « que  tous 
3>  les  Sujets  de  part  et  d’autre , Ecclésiastiques  Sc  Sécu- 


ïiers  , seront  rétablis  et  maintenus  tant  en  la  jouissance 
î)  des  îîonneurs  , dignités  et  bénéfices  dont  ils  étoient 
pourvus  avant  la  guerre  ^ qu’en  celle  de  tous  et 
« cliacuns  leurs  biens , nieuLIes  & immeubles  , rentes 

« viagères  et  radia ts ensemble  tous  leurs 

« droits  , actions , successions  , &c.  « 

Les  memes  assurances  furent  successivement  répétées  et 
renouvelées  de  part  & d’autre  par  les  traités  de  paix  posté- 
rieurs J entre  autres^  par  l’article  i 8 de  celui  de  Ryswyck , 
conclu  en  1697  ; celui  d’Utrecîit,  art.  21^  conclu  en 
1713,  et  par' celui  conclu  à Radstad , le  6 Mars  1714. 

Et  quoique  ces  traités  fournissent  un  sûr  garant  , 
suffisant  à tous  égards  pour  la  tranquillité  des  Remon- 
trans  en  général  , quelques-uns  d’entre  eux  se  glorifient 
encore  d avoir  acquis  des  droits  particuliers  à la  pro- 
tection royale  de  VotriMajestÛ,  en  vertu  des 
traités  de  paix  ^ et  nommément  de  celui  de  Câteau- 
Cambresis  , conclu  en  15^95  concordats  , conventions  et 
autres  actes  publics  qu’ils  ont  cru  devoir  mettre  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté,  par  des  mémoires 
séparés,  ci -joints  sous  les  cotes  1 ^ 2 et  3. 

C’est  d’après  ces  garanties  réitérées  , d’après  ces 
concordats  et  conventions  solemnelles  , confirmatives 
les  unes  aes  autres  , que  les  Remontrans  ont  resté 
constamment  dans  la  jouissance  de  leurs  Dixmes,  comme 
de  tous  leurs  autres  biens  situés  sous  la  domination  de 
France  j et  c’est  encore  d’après  les  mêmes  titres  que 
les  Supplians  se  trouvent  obligés  à réclamer  là  conti- 
nuation de  cette  possession  légitime. 
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En  effet  J Sire  5 la  réclamation  actuelle  est  pouT  les 
Reiîiontrans  une  nécessité  absolue  j il  s’agit  du  droit  de 
propriété  de  l’Eglise  ^ dont  ils  sont  comptables  à tous 
égards  5 dépôt  sacré  qui  ne  leur  a été  transmis 
que  sous  Eobligation  de  le  remettre  à leurs  succès- 
seiirs  dans  toute  son  intégrité  ^ sans  altération  ^ ni 
diminution. 

Si  les  lleprésenîans  du  Clergé  de  France  ont  cm 
pouvoir  renoncer  , au  nom  de  leurs  Commettans  , à 
la  propriété  de  leurs  Dismcs  j & s’ils  croient  pouvoir 
en  faire  autant  à l’égard  de  leurs  autres  biens-fonds  ^ 
ce  sacrifice  généreux,  mais  volontaire  de  leur  part, 
ne  pourra  toutefois  préjudicier  aux  droits  quelconques 
"du  Clergé  soumis  à des  autres  Puissances  , tels  que 
les  Reiîiontrans  cpiî  n’y  ont  point  consenti  , & dont 
les  droits  sont  fondés  sur  des  titres  aussi  augustes  et 
aussi  respectables.. 

Ce  sont  , sans  doute  , ces  principes  de  justice  et 
d’équité  qui  ont  dicté  à Votre  Majesté  sa  lettre  mé- 
morable du  1 8 Septembre  dernier , adressée  à l’Assemblée 
Nationale , au  sujet  des  Arrêtés  du  4 Août  & jours 
suivans  , dans  laquelle  Votre  Majesté  observe , 
relativement  au  projet  de  suppression  des  droits  féodaux 
sans  indemnité  , « qu’il  en  est  qui  appartiennent  à des 
Princes  étrangers  qui  ont  des  possessions  en  Alsace , 
dont  ils  jouissent  sous  la  foi  et  la  garantie  des 
» traités  les  plus  solemnels  5 et  qu’en  apprenant  le 
3)  projet  de  l’Assemblée  Nationale  , ils  ont  fait  des 
3>  réclamations  dignes  de  la  plus  sérieuse  attention.  » 

Les 
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Los  R.emontrans  oiic  iion-seulément  en.  leur  faveiir 
les  mômes  titres  solemnels  , le  même  droit  à la 
sauve-garde  de  la  foi  publique  j,  fondée  sur  des  con- 
ventions du  droit  des  Gens. 

Mais  la  façon  même  dont  Votre  Majesté  s’explique, 
dans  la  suite  de  sa  lettre  , sur  l’abolition  projetée  des 
Dixmes  en  son  Royaume, doit  les  rassurer  à tous  égards. 

« J’accepte  d’abord , comme  vous , Messieurs  ^ dit-elle , 
» et  avec  un  sentiment  particulier  de  reconnoissance  , 

le  généreux  sacrifice  offert  par  les  R.eprésentans  de 
» l’ordre  du  Clergé  » j sacrifice  qu’Elle  appelle  en-^ 
suite  , ainsi  que  dans  sa  lettre  aux  Evêques  de  son 
Royaume  , du  2 Septembre  , une  grande  munyiceîice  , 
une  libéralité  iniinense  du  Clergé  envers  la  Nation  ^ 
qidon  n^auroit  pas  eu  le  droit  d^exiger  de  lui. 

Mais  si  ces  expressions  de  Votre  Majesté  sont 
remarquables  pour  le  Clergé  en  général^  elles  deviennent 
encore  plus  précieuses  en  ce  moment  pour  les  Remon-f 
trans  en  particulier. 

Car  , n’ayant  pas  eu  le  droit  d’exiger  du  Clergé  de 
France  le  sacrifice  delà  propriété  de  leurs  Dixmes,  sans 
leur  consentement  exprès  et  sans  une  concession  libre 
et  volontaire  de  leur  part , la  conséquence  paroît  bien 
simple  et  bien  naturelle  , que  les  Dixmes  appartenantes  au 
au  Clergé  étranger  qui  n’a  consenti  en  aucune  façon 
à en  faire  le  sacrifice  , ne  peuvent  nullement  être  com-' 
prises  dans  le  projet  de  suppression  , annoncé  et  dé- 
crété par  l’Assemblée  Nationale. 

Dans  ces  circonstances  , Sire  , les  Remontrans  sup- 
plient Votre  Majesté  avec  une  respectueuse  con- 
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fiance  qtie  , cédant  à l’impression  de  tant  de  motifs  difîe- 
rens  ^ Elle  daigne  les  maintenir  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  leurs  Dixmea  et  autres  biens , situés  sous  la 
domination  françoise  , conformément  aux  traités  et  con* 
cordats  mentionnés  ci  - dessus. 

C’est  la  grâce  y &c. 

« Signés  f Charles  ^ Eréque  d’TTpres , par  ordonnance 
du  Chapitre  Cathédral  d’Ypres  j Ghis  ^ Secrétaire  ^ par 
ordonnance  de  l’Evêque  de  Tournai  5 Zamah  ^ Vicaire- 
Général  du  Diocèse^  et  Chanoine  de  la  Cathédrale^  par 
©rdonnance  du  Chapitre  de  Tournai  j Verduth  , Se- 
crétaire , par  ordonnance  de  l’Evêque  de  Gand  5 H.  J. 
Pelu^  Trésorier  et  Chanoine  de  la  Cathédrale  , par 
commission  du  Chapitre  de  Gand^  Beelahger^  Chanoina 
de  ladite  Cathédrale  5 Ighace  le  Boucq^  Abhé  de  Saint 
Martin  J Struve,  Abbé  de  Wormezeele;  C.  HEPéDEBAULT  / 
Abbé  de  Saint  Jean-Baptiste-au-Mont , par  commission 
de  MM.  les  Administrateurs  de  l’Abbaye  de  Saint-Pierre«* 
Îès-Gand  y W.  Alisoh  ^ Receveur  de  ladite  Abbaye.. 
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PIÈCES  .JUSTIFICATIVES 

N'.  I.' 

- OBSERVATIONS  PARTICULIÈRES 

Pour  PEvéque  , le  Doyen  ^ P Archidiacre  , les 
Dignitaires , les  Chanoines  gradués  f transférés  de 
Thérouane  en  la  Catliédrale  d’Ypres  ^ (5*  les  Cha- 
noines du  Membre  de  Saint-Martin  ; joints  à eux  les 
Bénéfciers  le  Séminaire  épiscopal  et  la  Fabrique 
de  ladite  Cathédrale  d^Ypres  dans  la  Flandre  Autri- 
chienne y sur  le  projet  de  suppression  des  dixmes  en 
France  y arrêté  à P Assemblée  Nationale  y du  du 
mois  d^Août  dernier  et  jours  suivans  y en  tant  que 
ces  Arrêtés  pourvoient  regarder  les  dixmes  et  autres 

' hienS  qui  leur  appartiennent  respectivement  y ' sous, 
la  domination  du  Roi  de  France*  ' 


C^uoiQUE  TEvêque  d’Ypres  & le  Clergé  de  fa  Cathédrale  efpèrent 
avoir  fuffifaaîMBent  démontré , par  la  repréfentation  générale , que  le  projet 
-d’abolir  les  dixmes  eccléfiaftiques  en  France  ne  peut  être  exécuté  à 
leur  égard  j ils  ont  cru  devoir  y ajouter  quelques  réflexions  particulières 
téfukantes  de  l’évènement  défaftreux  d’un  ancien  Evêché,  qui  a donné 
lieu  à l’établiflèment  de  celui  dans  la  ville  d’Ypres. 

Tout  le  monde  conaoît  le  malheur  arrivé , en  1553,  à l’ancienne 
irâlle  de  Thérouane,  Ittuée  dans  la  Province  d’Artois,  & le  fort  funeïle 
c que  lui  fit  üibir  le  vainqueur.  ^ fj; 

Mais  fi  la  ville  r fut  démolie  & fes  habitans  dilperfés  ^ la  piété  des 
Rois  de  France  & d’EIpagne  ne  permit  pas  de  laifler  à I-abandon  les 
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biens  de  l’Eglife  Cathédrale  qui  avoit  exifté  dans  l’enceinte  de  cette 
ville.  ^ 

Pour  en  rapprocher  l’ufage  de  leur  deftlnatlon  primitive , les  deux 
Monarques  convinrent,  par  le  traité  conclu  au  Château-Cambrefis , le 
3 Avril  1 5 5 9 J d’employer  ces  biens  à l’éreétion  de  deux  nouveaux 
Evêdhés  ^ riin , fous  la  domination  Françoife , & l’autre  dans  la  Pro- 
vince de  Flandre,  fous  la  domination  du  Roi  d’Efpagne,  qui  fut  alors 
Souverain  de  cette  Province. 

En  conféquence,  les  Plénipotentiaires  des  hautes  Parties  contraélantes, 
alTemblés  en  1559,  dans  la  ville  d’Airç , pour  en  faire  la  divifîon  , 
déminèrent  quelques  parties  de  dixmes  & quelques  autres  biens  - fonds 
ficués  tant  dans  le  Boulonnois  que  dans  les  Provinces  de  Flandre  & 
d’Artois , pour  fervir  de  fondation  à l’Evêché  & Chapitre  d’Ypres  , 
qui  furent  définitivement  érigés  en  l’année  1^60^.  Les  pouvoirs  des  Plé- 
nipotentiaires du  Pvoi  Très-Chrétien  portent^^  que  Sa  Majefté  agréera 
,tout  ce  qu’ils  auront  fait , fans  jamais  aller  ne  venir  ^ ne  fouffrir  aller  y 
ne  venir  au  contraire  j en  quelque  forte  que  ce  foit. 

La  vérité  de  toutes  ces  circonfances  efi:  conftatée  par  les  extraits 
ci- joints. 

Ce  fut  donc  fous  une  garantie  aufiî  folemnelle,  que  l’Evêque  & la 
Cathédrale  d’Ypres  entrèrent  en  pofTelTion  de  ces  biens.  C’eft  à l’ombre 
de  cette  garantie  qu’ils  en  ont  joui  paifiblement  durant  pins  de  deuxfiècles. 

Comme  cet  Evêché  d’Ypres  & la  Catliédrale  ne  fe  trouvèrent  pas 
fuffifamment  dotés  par  cette  portion  des  biens  dudit  Chapitre  de  Thé- 
roLiane , on  y fuppléa  par  ceux  de  la  Prévôté  de  Saint-Martin  , qui  fut 
en  même  temps  fécularifée  en  vertu  du  même  traité  de  Cambrefis,  & 
dont  on  créa  des  Prébendes  pour  compléter  le  Clergé  de  ladite  Cathé- 
drale , fous  le  nom  de  Membre  de  Saint-Martin , auquel  on  affigna , 
entr 'autres  biens , fous  la  domination  françoife,  la  majeure  partie  de 
la  dixme  de  la  PacoilTe  de  Calonne  fur  la  Lys,  en  Artois,  qui  avait 
appartenu  à la  ci-devant  Prévôté  de  Saint-Martin. 

Ce  dernier  arrangement  fe  trouva  également  muni  de  l’approbation 
des  deux  Monarques  qui  avoient  concouru  à l’éreélion  defdits' Evêchés  , 
au  moyen  de  la  garantie  générale  & réciproque  qui  en  réfulta , de  les 
maintenir  dans  la  polTeffion  & jouilfanGe  de  jous  leurs  biens  refpeébifs. 
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Ce  Concordat  particulier  , contrarié  entre  ces  deux  PuilTances  pour 
l’éredtion  & la  fondation  de  ces  nouveaux  Evêchés , la  divifion  des  biens 
faite  fous  leurs  aufpices , cette  garantie  ' réciproque  que  les  guerres  les 
plus  longues  &.  les  plus  fanglantes  , furvenues  depuis , n’ont  pu  altérer  , 
font  autant  de  titres  façrés  & inviolables  que  l’Evêque  d’Ypres  & le 
Clergé  de  fa  Cathédrale  croient  être  de  leur  devoir  de  réclamer  contre 
.toute  atteinte  à leur  droit  de  propriété  ,•  dans  la  ferme  confiance  que 
votre  Majefté  daignera  les  prendre  en  confidération  pour  les  maintenir 
dans  la  polfefiîon  ôc  jouilTance  de  leurs  dixmes , comme  de  tous  leurs 
autres  biens-fonds  fitués  lous  fa  domination. 

Fait  à Ypres,  le  z8  Oétobre  1789  , par  Ordonnance , figné , E.  C. 
AERNOUDT  , Chan.  gradué  & Secrétaire.  Tar  Ordonnance  , comme 
Secrétaire  du  Membre  de  Saint-Martin,  H.  VANDERMURSCH. 
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N*.  II. 

EXTRAIT 

T)u  Traité  de  la  'paix  faite  cai  Chasteau  de  Cam^ 
brefs  y le  14  d^Apvril  1 5 5 ^ ^ après  Pasques  , 
entre  les  Députés  des  Rois  Cathalicque  & Très^ 
Chrétien, 


“F;  T pour  autant  qu'eftant  ladite  Ville  & Eglife  de  Thérouane , ainli 
que  did  eil:  , du  tout  ruinée  & démolie  , le  fervice  divin  n’y  poeult 
eftre  célébré  comme.il  appartient,  ainfî  que  jadis  long-temps,  l’on  a 
procuré  la  divifion  de  l’Evêché , Chapitre  & Diocèfe  de  Thérouaue  , il 
a efté  convenu  & accordé  entre  les  Députés  defdids  deux  Princes, 
en  vertu  de  leurfdids  pouvoirs , que  l’on  députera  , pour  le  premier  du 
mois  de  Juing  prochain , de  chacun  cofté  d’iceulx  , deux  Commilïàires 
à ce  cognoiflàns , lefquels , aveucq  l’intervention  de  celluy  que  députera 
l’Archevefques  de  Reins , Métropolitain  , fe  trouveront  tout  enfemble 
ledit  jour  à Aire , comme  lieu  plus  commode  à cell  efFed , & là 
s’accorderont  par  enfemble  du  moyen  qu’ils  debvront  tenir  pour  faire 
égual  repartement  & divifion  de  toute  la  rente  de  la  table  , tant  épifco- 
pale  que  capitulaire , & généralement  de  tous  les  biens  & revenus 
appartenans  à l’évefché , chapitre  & églife  dudit  Thérouane , où  qu’ils 
foient  affis , de  des  dignités , offices , prébendes  & aukres  bénéfices , des 
droiâz  tant  de  la  collation  que  aultres , & auffi  de  tout  le  diocèfe , 
pour  attribuer  la  moitié  à l’évefché  que  s’érigera  ès  pays  du  Roy  Très- 
Chrétien  , foip  à JBoullo^ne  ou  ^.iUeufs,  où  bon  lui  femblera,  de  l’autre 


jttoitié  à révefché  que  s’érigeta  à Saint-'Omer  ou  aukre  ville  ès  pays  du 
roy  Catholique , que  bon  lui  fembelera  auflî,  ôc  porteront  les  ungs  les 
autres  la  moidiié  des  charges  , fuivant  la  divifion  que  lefdidts  commif- 
feires  en  feront  ; ôc  fupplieront  lefdits  feigneucs  roys  à notre  faint  père 
le  pape,  Sc  lui  feront  commune  inftance  d’approuver  ladite  divKion  & 
de  faire  l’éredlion  des  deux  évefchez , au  lieu  d’une  , pour  le  fervice  dé 
Dieu  ôc  plus  grand  bénéfice  du  diocèfe. 

COPIE  du  proheme  de  la  divifion  d’Aire  ^ faite  le 
Juin  i5S^  P en  uertu  du  Traité  du  Chasteau-^ 
Cambrejis  ^ ci-devant. 

Partition  de  lé’vefché , diocèfe , églife  & chapitre  de  Thérouane; 
accordée  entre  les  députés  des  roys  Catholique  & Très-Chreftien  , alTem- 
blés  en  la  ville  d’Aire  pour  ceft  effeét , fuivant  l’article  du  traité  de 
paix  faifant  mention  de  ladite  partition , faiél  au  Chaftel-Cambrefis  , le 
troifîème  d’Apvril  dernier , pafie  lequel  article  ôc  les  pouvoirs  donnés 
aafd.  députés  font  inferrés  en  la  fin  des  préfentes , avecques  celluy  de 
Meffire  NicoUe  Gryneau  , doyen  d’Amiens  , commis  pour  intervenir  à 
icelle  partition  pour  le  révérendiffime  & illufirifilme  cardinal  de  Lor- 
raine , archevefque  de  Reins , raétropolitaim 

EXT  PAIT  du  Pouvoir  des  Députés  du  Eoi 
Très-Chrétien  à la  divifon  d^Aire  ^ mentionnée 
ci-dessus. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roî  de  France pometrarrs 
en  bonne-foy  & parolle  de  roy , avoir  pour  aggréable , ferme  & fiable  , 
tout  ce  qui  par  -nofdiéts  députés  aura  efté  faiét  ôc  exécuté  en  ceft 
endroiél , fans  jamais  aller  ne  venir , ne  fouffrir  aller  ne  venir  ati 
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c©ntraU-i3  en  quelque  forte  que  ce  foit , car  tel  efl:  notre  plaifir.  En 
tefmoing  de  ce , nous  avons  figné  ces  prélentes  de  notre  main , ôc  à 
icelles  faid  mettre  & appofer  notre  fcel.  Donné  à Paris , ce  17e  jour 
de  May,  l’an  de  grâce  mil  cincq  cent  cincquante-nœuf , & de  notre 
règne  le  treiziefme.  Signe  j Henry.  Et  fur  le  reply  , par  le  roy, 
DE  Laubespine.  Et  fceiiés  en  cire  jaulne  en  double  queue. 


N«.  III. 


î3 

I I I. 

observation  PARTIGULIÈR.E 

Pour  PAhhaye  de  Saint- Jean-Baptiste  au  Mont ^ 
jadis  lez  - Thérouanne  ^ actaellenient  en  la  ville 
dMpres. 


Xj’ abbaye  de  Saint-Jean-Baptifte  au  Mont,  Ordre  de  Saint-Benoît, 
fut  fondée  en  62  6,  (ut  le  mont  de  la  Sainte -Foi,  à préfent  dit  Mont- 
S.  Jean,  près  l’ancienne  ville  de  Thérouanne  en  Artois*,  elle  y conferva 
fon  Siège  jufque  vers  l’époque  de  la  ruine  complète  que  ladite  Abbaye  , 
auiîi  bien  que  la  ville  de  Thérouanne , efTuya  en  1553,  auquel  temps 
l’Abbé  & fes  Religieux  fe  retirèrent  en  leur  refuge  à Saint-Omer, 
jufqu’en  15^^,  que  Philippe  II,,  Roi  d’Efpagne , transféra  l’Abbaye 
de  Saint- Jean  à BailleuR  & finalement  en  1598,  elle  fut  établie'  en 
la  ville  d’Ypres  par  les  Archiducs  Albert  & Ifabelle  leurs  fouve- 
rains. 

La  France  ne  perdit  pas  de  vue  cette  maifon , dont  elle  a fouvent 
conteflé  la  tranflation  aux  Rois  d’Efpagne,  alors  Souverains  de  la  Pro- 
vince d’Artois. 

Les  deux  Puiffances  arrêtèrent,  aux  traités  de  Câteau-Cambréfis , en 
1559,  & de  Vervins , en  1598  , de  nommer  des  Coramifiaires  pour 
arranger  de  part  & d’autre  cette  conteftation.  Par  malheur  les  guerres, 
depuis  furvenues  , furent  la  caufe  que  la  commifiion  projetée  n’eut 
aucun  effet  en  faveur  de  l’Abbaye  de  Saint-Jean-au-Monr^ 

Cependant , pour  éviter  les  frais  énormes  & ruineux  que  causèrent  des 
fréquens  obftacles  mis  aux  droits  ôc  aux  poffefiions  de  ladite  Abbaye  , 
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les  Remontrans  n’ont  cc-He  crimoloter  la  ptotedllon  de  leurs  Souverains 

* L 1 

de  !a  Mailon  d’£fi.-îagne  , ôz  enfuite  de  celle  d’Autriche  , afin  que 
par  leur  puiffante  entremife , on  daigna  éteindre  tout  germe  de  contcf- 
tacion , au  fujet  des  prétentions  relpeélives  fur  ladite  Abbaye  & fes 
dépendances. 

En  effet , à la  pleine  facisfaélion  des  R emontrans  , cette  grâce  leur 
fat  accordée  par  l’article  XXXVI  de  la  convention  folemnelle  entre 
leurs  Majeftés  le  Roi  Très-Chrétien  & rimpératrice-Ideine  Apoftolique  , 
concernant  les  limites  des  Etats  refpeétifs  aux  Pays-Bas,  & les  contefta- 
tions  y relatives,  du  i6  PAai  lySç), 

Animé  du  dehr.  ....  de  terminer  , conformément  aux  traités  Sc 

n convenances  réciproques toutes  les  prétentions  formées  de  part 

n & d’autre  à l’article  XXXYI  de  la  fufdite  convention  , le  Roi 
>5  Très-Chrétien  renonce  à fes  prétentions  fur  l’Abbaye  de  Saint-Jean- 
>■>  Eaptifte-au-Aïonr , Ordre  de  S.  Benoît , donc  le  fiége  eft  aéluellement 
S)  dans  la  ville  d’Ypres , & promet  de -faite  jouir  librement  , tant  dans 
» ladite  Abbaye  que  l’Abbé  aétuel  & fes  fucceffeurs , qui  feront  nom- 
>5  més  par  l’Impératrice-Reine  Apoflolique  , ou  par  fes  fuccefl'eurs  dans 
j5  la  polTellîon  & fouverainecé  de  la  ville  d’Ypres , de  tous  les  biens  , 
» rentes  , droits  & aélions  qui  leur  appartiennent  légitimement  , eia 
M vertu  de  quelque  titre  que  ce  foit,  dans  la  Flandre  Françoife  , ainfî 
s>  que  dans  les  autres  Provinces  & pays  de  la  domination  de  Sa  Alajefté 
9>  Très- Chrétienne.  » 

Cette  rénonciation  de  la  parc  du  Roi , fut  compenfée  par  l’article 
XXXVII  enfuivant , par  lequel , réciproquement , cc  l’Impératrice- 
îj  Reine  Apoflolique  renonce  à fes  prétentions  fur  l’Abbaye  de  Cantim- 
»>  pré , de  l’Ordre  des  Chanoines  réguliers  de  S.  Auguflin , fituée  d^tns 
»>  un  des  faubourgs  de  Cambrai , dre. 

C’efl  cet  article  XXXVI  de  la  fufdite  convention  , ayant  force  de 
traité  de  paix  , que  les  Abbé , Prieur  & Religieux  de  l’Abbaye  de 
Saint-Jean-Bapcifle-au-Monc  , prennent  la  très-refpeélueufe  liberté  de 
foumettre  à la  confidération  d’un  Pvoi  jufle  & bienfaifanc  j ils  ofent  fe 
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convaincre  que  fa  fagefTe  & fon  équité  ne  fou^ritont  jamais  qu’il  foit 
porté  aucune  atteinte  à leur  propriété  & droit  de  dixmes , auiïï  facrés  & 
légitimes  que  ceux  de  tout  autre  bien  dont  ils  font  en  pofleffion  immé- 
moriale fous  fa  domination.  Oui , la  promefle  fi  folemnelle  d’un  R.oi  de 
France  , fon  augufte  aïeul , donnée  en  foi  & parole  de  R.oi , comme  il 
y eft  dit,  de  garder  ôc  obferver  inviolablement  le  tout,  fans  jamais  y 
contrevenir ni  permettre  qu’il  y foit  contrevenu  direétement  ou  indirec- 
tement , en  quelque  forte  ou  manière  que  ce  foit , raffurera  toujours  les 
Remontrans  qu’aucim  arrêté  ne  les  expofera  à perdre  deux  tiers  du  total 
de  leur  médiocre  revenu  , qui  réfulteroit  de  la  feule  fupprefîion  des 
dixmes  fous  la  domination  françoife  ^ dont  la  libre  jouifTance  leur  a été 
garantie  par  une  convehtion  fi  puifTante  & fl  religieufement  obfervée  , 
que  depuis  fon  exiftence  jufqu’à  ce  jour  , il  ne  foit  furvenu  de  part  & 
d’autre , aucune  , pas  même  la  moindre  infraélion. 

Fait  à Ypres,  en  notre  Affemblée  capitulaire,  le  i8  Oétobre  1785) 
C.  FIEDDEBAULT  , Abbé  de  Saint-Jean-Baptifte-au-Mont. 

Pa?-  Ordonnance  j GRÉG.  VANELSLANDE  , Secrétaire. 


^ T?  A RI  S , cbez  Baudouin  , Imprimeur  de  L’ASSEMBLÉE 
NATIONALE  , Maifon  conventuelle  des  Capucins , rue  Saint- 
Honoré  , N°.  426, 


